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/ C O N V O C A T I O N / 

LE COLLECTIF N~TIONAL DE L'U,N.E.F, EST CONVOQUE FOUR LES 

0 

0 

SAMEDI 24, et 
DIMANCHE 25 AVRIL 1971 

Amphi F1 - Faculté des Sciences, rue Cuvier PARIS 50 
à partir do Samedi 13 heures -

ORDRE nu JOUR g 

1°) Bilan do l'action après le 59ème Congrès 
et perspectives.( G. Konopnicki) = 

- 20) Etudiants de France. ( P. Fe"ltolson)~ 

_ 3°) Organisation et syndicalisation. (R. Fajnzylberg)-

N.B. - Nous demandons nux camnrndes de prévoir comme il 0st prévu 
dans les statuts une réunion du Collectif de ville pour 

préparer ln réunion. 



LA C O M M I S S I O N S t C I A L E 

Camarades, 
Si au début, la commission sociale a eu du mal à définir quel était son 

rôle, ce que signifiait et ce que recouvFnit le secteur social à l'Université 
-,.:.1elle devait y ~tre 1 1 intervention de l 'UNEF~ cela est une illustration 

du manque de recherches et d'actions menés sur cet axe. 
Les interventions ont montré que dans certaines villes, les étudiante:; 

ne s 1 adressaient pas au syndicat pour résoudre leurs problèmes de bourses, de 
: ogement ••• , trop souvent l'UNEF apparait comme ne devant se préoccuper que des 
~roblèmes de conditions d'études, la liaison n 1atant pas faite entre conditions 

-'"' vie et conditions d'études., 
Or, en ce moment la nécéssité d'une riposte se pose avec une urgence 

par-ti.culière compte tenu de la politique actuelle en matière d'aide socib.l.e 

a l'étudiant. 
Il n'est pas nécessaire de revenir sur la politique du pouvoir à l'Un~-

vorsité dans son ensemble, mais sur la politique de ségrégation sociale qui a 
-~s conséquences sur tous les problèmes touchant à la vie des étudiants: loge-
me~t, restaurant, santé, transport équipement social et universitaire, droits 

d 1 L"'1.scriptions, frais d'études etc •••.• 

~ 1UNIVERSITE ACTUELLE 
ra%, d'enfants issus de la classe ouvrière qui forme 45% dela population 

~tive ont accès à l'Université alors que 32% d'enfants de cadres supérieurs 
y ~vur3uivent leurs études -ainsi apparait la contradiction entre le développe• 
oGnt des connaissances, les besoins qu'i~ suscite d'une part et d'autre p~rt 
la politique du pouvoir subordonnée aux besoins privés qui entrave la nécessaire 
expansion du nombre d'étudiants, limite les , investissements, maintient la 
ségrégation sociale ot entrave l'accès des travailleurs et de leurs enfants à 
la c1.1lture et à l'université. Ceci alors qu'à notre épqqu:e le mouvement des 
sciences et des techniques, l'essor de la productionnécessito des cadrG!S tou~ 

j r;urs plus nombreux et plus qualifiée, 
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!effo~t d'adaptation résultant de cette nécessité, mais aussi les lut-
1ulaires et étudiantes ont fait apparaître une croissance certaine des 

c,,, tu-,, de 1 'enseignement supérieur dont un nombre important sont isï:ius des 
cL,cnu~ m,vennes mais cela reste insuffisant.De plus les familles de ces étudiant~ 

,. · .,.ï~- _pl'U.3 ~a possibilité de prendre en charge leurs frais d'études, et leurs 
oondi tians d · qtudes se dégradent~ Ceci· abo.tti t à une élimination de~ étudiante 
is.ms des - couè.'..L~s les plus défavorisées : 40% d I entre eux font un "ti1'avaii 
rélI!m:èt é? 2/3 :-~e terminent jamais leurs études, san~ eompter tous lee enfants 
d ---uvi·ier s qui restent hors de 1 1 enseignement supérieur (leu:i:- nombre n'augmente 
pü . .,;). 

L .Lù -r.:NTREE 
L9 gou.ve-rnement ne se s atisfai"i plus des formes classiq_ueo de eé~é~ • 

~.l.0D~ toute une série de mesures ont aggravé cette situation~ contrôle c~ntinu 
.:1b1:::..b~-.,oire , su1:rpression des IPES, des s~is,- stagnation du nombre et ~U tawc 
d0s ~0u.rs es dont le pou~o~r d 1 achat a déjà baissé de 58% de I965 à I970 ~lo~S 

. .• 
tpc le :p:rù-: des tickets de res-taurai,:t et des 1·oyers de cité uni~ 

,. ~·-- - "'TE GOUVERNEMENTALE EN MATIERE D I OEUVRES UNIVERSITAIRES 
r 

r our-· le~ _oeuvres tlniversitaires nè sont ~~évues que 2I85 chambres nouvel• 
lG.S en- -cité universitai.re et 6430 plaoes en restaurants universitarea. ~uc.nd 
on sait que pour atteindre les objectifs très insuffisante du Vème plan ne 

seront ~3.lilais atteints_ 
Cette polit.i.que de ~Te~nage des constructions s 1 accompagne de la di~u 

t:!.on des subventions .de fonctionnement, En r968, cette subventiol"i éte.i t de 
298 F par bénéÏioiare des Oeuvres, elle e~t en I97Q de 294 F. La diminution · ' ( 

::si; -trè :::i sensible lorsque 1 1 on tient compte de 1' augmentation du c~t de là 
,,J.e. Pour mainteni:r 1 t équilibre budgétaire au fonctionnement des oeu'ft'es t les 
!.B-ri.fs des oeuvres augmentent. Ainsi :peu à pau, les étudiants sont co!ltr~~-

fa~r e les frais de la politique du pnuvo1r~ De 1968 .à I970, le.•aux moye~ 
è0s loyers en résidenc~ est passé de .76F à 92,50F par mois. Lee tickets de 
T~-~s-tau-U sont passés de i, 50f à I, 75F. 

Outre ces augmentations,pour obtenir v.ne -rentabilité des oeuvres 81 t,68, 
~0 minis tère aggrave les conditions de travail du personnel: alors _qù 1il aya.it 
I ~mployé pour 50 bénéfioiares des Oeuvres en I968, il y en a I pour 57 en %9641. 
G,-rvi:- o réduction a pour oonséquenoe ... inévi table la • dégra.ds.tîon de la. ,·-fJ.U&litê d.ee 
scnr:ice s rendus. 
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• • ,..,...,.," 1,.s (1uou.rl.~~ d::in'R lo~ ot-a.-tiistiques officielles) de rentabili-
OcDvres est un prélude à leur passage au secteur privé . Déjà, devant 

. 1Te.ic0 organisée, voulue par le gouvernement, les étudiants doivent 7 pour 
-:~- : ·adresser au secteur privé. Les prix des chambres en ville augmentent 

-rite et même plus que la demande. 
lutte des étudiants contre la privatisation des Oeuvres a contraint le 

è0,r,-cr:-1cnent à différer ses projets. Mais la méthode utilisée actuellement : 
~0lle =~ :iocage systématique des Oeuvres est la même que celle utilisée pour 
ô services publics ou sociaux (par exemple les HLM, le téléphone, la 
3~CF' l'E -F - GDF). Ces augmentations incessantes de tarif portent sérieu:-

~- q~teinte au pouvoir d'achat des étudiants. En 1965, pour 9 mois en 
-,-U G-~ 550 repas au R.U., un étudiant versait 56,6% d'une bourse moyenne. 

~es mêmes services , il en versait 66,7% en 1969. 
A:i~i les Oeuvres Universitaires ne jouent plus entièrement le rôle qui 

iv7~~it â~re le leur: un rôle d'aide sociale aux ~tudiants. Ce qui est remis 
··:: :-_ · ~· 2 c • est le caractère de service public des O. U •• Ce sont des moyens 
s:.;_:._;::.èmentuires de faire obstacle à la démocratisation de 1 1 enseignement. 

i,es différentes interventions ont montré que rares étairent les A.G.E. 
vû e~ic~ait une prise en charge réelle des problèmes sociaux: cela se caracté. 

E~ Liveau de l 1 organisation par l'absence de VP Social ou de commission 
~c~ia~e , Ia commission a estimé qu'il était nécessaire qu'au niveau des AGE 
20~ t ois sur pid une commission sociale ou au minimu~ un vice-président social 
~~argé âe connaitre les différents problèmes sur les moyens d'existence qui 
to~chcn~ 2.3s étudiants : cela peut aller du problème des polycopies au pro-

'olè!.ilC èe la santé, des transports en passant par les logements et restau U, 

Au niveau national, la commission pense qu'il est indispensable 
~d·azis~~ une commission sociale et au sein du BN un poste de VP social. La 
• ~t,L•n-~..;::::i on a estimé que l 1UNEF a .maintenant les moyens de palier les carences 

;as6eG~ o~ ce domaines. 
~ncu~te la commission a essayé de cerner les différents problèmes pour 

~:• ~c;--ag~r les axes de luttes prioritaires. Au cousr de la discussion, il s 1est 
:1-;-~ r; 

1
u~ 2.es étudiants étaient particulièremont sensibles au problème des 

; t.:.u i; -.-1; à celui. des bourses. 

• 

• 

• 

• 
• 
• 
t 
t 
' • l-

t 
l 

• . . 

.. 
• 
l 
t 
• i 
l 
• 

1. 
l 
t 

• 

1 
1 

• 

î 
1 

1 
1 
1 
1 

1 



4 

fut d'abord proposé de mener une calllpagne sur 

me des Oeuvres Universitaires, il a semblé à la Commission qu 1 il 
envisagé cette question no~ pas dans l'abstrait, mais qu 'elle éttait 
essentielle vue la poli tique du gouvernement en matière d I Oeuvree·,qui 

~em0-t en cause le rôle social de service. 
Ces derniers temps il a semblé que le problème le plus digne d 1attention 

§·t,i t celui des R. U. En effet à travers les différentes interventions il 
3 est dégagé une constatation-sur l'insuffisance des constructions , qui se 
traduit par des files d'attente, parfois même dans certaines villes il n'y a 

pas üe Restau U ex: Valence. 
sur la dégradation de la qualité des repas qui 

P ex~lique par le fait que sur les 3,50 F 6a1/o seulement sont consacrés à la 
üo~~riture et que par exemple à Aix il est question de diminuer de 7 centimes 
~aT repas la part réservée à la nourriture, le restae est consacré au paiement 

èu personnel et aux frais généraux. 
- sur la dernière attaque: la mise sur pied d'une 

hebdom.ade.ire qui constitue une augmentation déguisée, une rupture de la 

?a~ité et la préparation du passage au secteur privé. 
Il a semblé qu 1 il était nécessaire que la campagne déjà engagée avec 

=ucC6J -Sur ·ce problème(IOOO signatures à Bordeaux, 1500 à Paris Science~ en 2 
;:01::.rs

7 
200 à Orsay) devait être amplifiée. La commission a pensé que à partir 

au problème des cartes hebdomadaires, il fallait posé le problème général des 
?...U. et à un mot d'ordre plus général" des crédits pour les Oeuvres". 
La ~ommission propose que ces IOOOOO cartes soient rassemblées et qu'avec voe 
élus au CA des CROUS elles soient porté au CNO. Au.niveau local, la commission 
ne pouvant décider de formes d'actions inifiées, il appartient aux différents 
CA ou AGE d'organiser selon les possibilités: meeting, délégations au CROUS; 

grève de RU, questionnaire ••• 

2
) En ce qui concerne le problème de l'aide di:r-ecte de l'Etat aux étudiants. 

]? Commission a jugé qu'il n'était pas juste d'avancer un mot d'ordre sur 
''1 1 allocation d' étude 11 • Il a semblé qu I il était plus juste de mener une campagne 
~ui aurait pour axe principal: l'augmentation du montant et du taux des bol,lX'Ses 1 

La commission ne s'est pas prononoée sur les formes de cette augmentation ( aug-
mentation destaux, 4° terme ••• ). Elle demande sur ce problème que la commission 
nat~o11.ale tiavaille et sorte un document sur le problème des bourses avec 
1; a::,_do des informations et des expériences looalos. 
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'exemple de Nancy: sortie de livre blanc sur los différents problèmes . : . 
La conu;ission n'a pas pu se prononcer sur los formes de cette campagne 

mais elle a estimé que la convergence des luttes locales était indisperuiable 

dans une campagne nationale. 
La commission pense qu'il est nécessaire quo partout soit posé le pro-

blème de l'allocation d'étude et que soient dénoncées les carences du système 
des bourses: qui ne tiont pas comp~e du fait que l'étudiant vit I2 mois sur 12 

suppression automatique de la bourse pour redoublement (obligeant 
ainsi les étudinntsles plus défavorisés soit à ne subir aucun échec, soit à 

trouver du travail, soit à abandonner leurs études 
taux insu:ffisants. Le CNO jugeait que 6000 F par an était un 

minimum, à l'heure actuelle le plus fort taux est 4I76F. 

Les de:mx axes: R.U. et bourses devront :être replacés dans la lutte 
pour des moyens pour vivre et étudier, .c'est à dire la lutte pour un collectil 
budgétaire à l'Education Nationale (objectif intersyndical susceptible de 

réunir les masses). 
La commission a pensé que ces luttes sur les problèmes des conditions 

de vie devaient ~tre un des axee essentiels de l'UNEF, qui doit à partir 
de ces luttes élargir son intervention sur le secteur social. 

Camarade, l'U:NEF doit maintenant se donner les moyens de lutter, elle 
en a la possibilité ! 



RAPPORT D E LA C O M M I S 3 I O N R E P R E S S I O N 

Chers Camarades, 

Les d8bats de la commission des libertés dérnocratiQues se sontdéroulés 

sur ln. base è. 1un tez~e r,:réparatoire, qui Jonnait quelques éléments d'analyse 
sur les questions de la répression et qui a été enrichi et affiné par l'expé-

rience des villGs et 1~. si tua tien dans la dernière période, ainsi que par un 

ceTta1n no~br~ do ~rcpositions poür 1:action, qui en découlent. 
Au~~ èu caractère autoritaire 4 u pouvoir d 'état, la politique répres-

sive QU go~- rernement? en particulier dans l a der~ière décennie, s'est abattue 
:!-a façon ~-:J.asi q_, t0ticU.en.."l'lc , là où les luttes ser r.r.::.1aiont, sur ceux qui étaien-t 
à liinitiativ9 d~ ces luttes, On cons~ate en par~iculier, la volonté du pou-
voi~ et è~ p~tronat ~•~"l'l~t~ller fan$ un certain nombre dientreprises, une 

:i-:ùice 1=2-t::-onalr. sou:.: co1..'Vert è..e synclioat-ri .. aison tYI'0 CFT, et qui vise à dé-
~oyer lcs luttes e~ les brisant; les licenciements arbitraires de militants 

s~""!1.clicau1 en so~t la preuve 
Cela 1it, depuis en gros Mai-Juin 68, on assiste à la mise en place 5 

1 1 inst~llation d 1 u~ dispositif répressif, par le pouvoir, qui vise également 

le mouvenen~ étuèiant . 
Ce ~isposi-'.;if· co:npcrte des aspects raul tiples, qui vont du juridique 

1 . . -=.u po_1c1.er,, 

?Ia~ière question Évoquée p~r la commission fut l'explication de 

ceiïi;e rai:::e, G:!l :pl,é),c,: 3~ le bu-~ poursuivi par le pouvo~.r. 
-'-' 1 12:::::se~t:.:.l est <1 t ri;pprëciGr au niyr;,au n~tiona.l l0s luttes qui se déve-

loppent, pa~ liact~on da couches les plus diverses è.a la population. Aujour-
d1nui, en !!!:.lieu ftudiant, o!l constate éçalewont une réaction puissante, o:r-
g3.nisé.e, :':!é:r1c1ro, <,ux c-:mséqucncon di:. la. poli·~iquc universitaire du pouvoir; 

les rcven.:tica;r;io!lc SC;; formulent clairement, ot l 1 oxig0Il\Je, pour les voir 
aboutir, 1'une gran1.e orgn.nisation - l•Uimr - ,;ro.nc.lit, comme en témoignent la 
cajori té des ; ... !:'scmbl§es génlr.:ildl3 qui se sent tcm.100. 

li ces-.- rcr:~nê.1..cri.t.ions 16ei tirnoo, quollo que coi t J a o.'ltégorio concernée., 
la pouvoir O?posc lo rof\l.fl do los ent~.s~a:i,.ro. I~ va ohoroh~r, pourmott~e 

! 
1 

\ 

1 
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u:n coup d ' a:t:'r@-c a.u dév-eloppement de ces luttes, à intége~ 
) 

qui los i'npulsent c'est à dii:.-0 ne premier lieu les organisa; 
J 1 intagrntio11 ost un échec, que ce soit celle des t'r; 

_iJs 1-!::tudianti=; j car 0!1 se souvient de la 
universi t .-~.-tresr -::_uancl le syndicat 

env0ie ses 6lus ?our ~ettre en échec la politique universit 
se ,_,r-i.ttrc poux lns intérêts des étudiants sur · des bases re· 
las ::_)...:ssibiiités :pm1r le pouvoir de détourner les luttes et 
1ill ter~ain corporatis~e sent extrèmement réduites. 

l?0..~ suit3 .:.1 va chercher à briser cuex qui les 
c;,.ui e::.:;,li~ue la :-..~é:presrüon. 

Rai~ 13 ?cuvoir n'a pas la possibilité 
soi:.-:1s au ùép:.~t de justifier le 

9.Il"ti-casse'll.!:'s , aux yeux d 1 une opinüm publique 

J_Jlus ~.n ];'lus da~s la lutte et qu,i lu
0

tt.e de pl~~ 
Ce son-t notammerlt des ezac-t;i.ons · ga.Uèhisj;es '. q1:1i, 

.. ··, ; . ,· . \ ' 

vocateur, 1 1 ont -aid5,. Mais 1 1.isolemen 
}'e-~it =endu 

Sur · ce'.Ïi ,aspoo 
+.ions. S&1a 
w.--0upe 

..... 



ONGRES UNEF 5-6-7 Mars I97I PARIS 

M O .T I O N S SUR LA RE P R E S S I ·-o· N 

Le _Congres de 1 'UNEF réuni les 5-6-7 Mars I97I_:. 
consid~rant que les étudiants et · travaill,0urs -étranger~ 
de la part _du GQUverneme~t f!'.ançais de for~es particuli"' 

- explusions arp_it~ai:r:es, et 
suppression ~rbitraires dos bôu.rs0s aux étudiants 

une aotivité politique 'o~ ~yn~icale e?'.l Francfo 
- surveillance a.~ ,la part de la p'olice 

pays d 1 origine, et favorise la repre~sion_ d?n~ 
- interdiction a·1_activitéspolit?-,ques et 

pays d'origine~ sous la sur..;,e:Î.lla:ç.ce ·do l& p~ 
exige pour tous les étudiants et travaill 

d I expression ·_ et 



Le 590 Congrès 'do 1 qJNEF: 
- Considérant le caractère fasciste et 

tr~me droite Ordre Nouveau( qui n, est què 
dissoute oooidant) et des journaux CJ. ui la 

- considc\rant qu 'au moment où la bourgeoisie .est ·
1
:tD'6 

poment des luttes populaires, son pourvoir laisSe :sé 
avant les municipales, un meeting fasciste et 
prévus, François llrigneau, est intimement · 1ié au .:cl.épû<Wi 

Griotteray, meeting dont la tenur môme est une pro 
conséquences ne peuvent profiter qu'au pouvoir. 

- exige l'interdiction du meoting d I Ord;e Nouv'ea.u •. 
- exige la dissolution d I Or~re Nouveau· et l i i~ter~fê:1!:i. 

fasciste et raciste qui le souti0nil · et dont ' th .. .. .'.m: .. -:;>•:·. . . e e.it -.!!-0 

la violence, du meurtre et du génocid~. 
- appelle les étudiants à déjouer 

suscite. 



COMMUNIQUE D 'ij P R ·E '-S,· S ,E 

Au :;ours de· la journée ntf~:.ons.le d I action du ,24 Mars·, organisée à :i.:·t-~p-
•. .: •• '. . : . . ' 1 • , . 

1 1UNEF, les étudiants ont su eXprimer a-v:eo f~roe co~ésion 1•ainyleill: 

de leur mécontentement vis à vis de la poJ.it'.ique universitaire. du pouifoir;· :et ·~ . . .. ,. 

réaffirmer leur vol:oritl, de voir a bout·ir 1 1 ensemble· de leurs revendie8'tion~, 

Malgré cela, ·. Guichard s I obstine : 
- Il l:'efuse 1 1 ouverture . de négociations et répond aux dél·égations .en 

leur envoyant sa police 
- Il multiplie les provocations : de· -~oupusoul·es de· 

. 1 .,• 

toute obéd.ierice (à Nanterre, Caen, Grenoble, Poitiers ••• ) en~r~~:· de···la. 

sur les campus (à Lille et dans les facultés paris_iel'lll~S·) 

tente de aettre en place de nouvelles mesures · disoi:plina.irel:!_.-

Les objectifs du pouvoir apparaissent donc 

1-qttes des étudiants, chantagél à l 1 ordre dissi 

J.e_s étudiants de la masse de la . 'pcipu],.ation, 

z:.os 

dre1
' 



contre 1 • "ordre" soa.ndal0UX de Guiohar ,, 

la force de leur mouvement au cours do la journée 

qui ont .à coeur de lutter pour le renouveau de 1
1

urti 

de Pa.ris III, ont montré où étaient les vraien responsa'oiÎi 

qu'on leur fasse jouer un r~le répressif 

L'UNEF, syndicat des étudiants, 

fera céder Guichard: 

- en -exigea:it la satisfaction de nos 

- en faisant en sorte que s'amplifie 

négociations avec le ministère sur .toute's les 

étudiants. 

en luttant aux cot·és de 

qui visent les libertés démocra:tiques. 

-en dé jouant avec. 

vation de 1 1 a.Esena.1 



C O M M I S S I O N C U L T U R E L L E 

Cette lettre se veut un appel à la reflexion et à l'action de nos 

structures UNEF dans un domaine qui nous concerne directement: celui de la 

culture. 
En effet, l 1UNEF, désormais rénovée est particulièrement interessée 

et préoccupée par une vie large et démocratique et par un enrichissement 

fécond do la olùture française et internationale. 
L

1
UNEF et ses structures doivent veiller à menu.o une, lutte conséquente 

contre la politique austère du pouvoir pompidolien en matière culturelle, 

politique liée étroitement à sa politique antisociale, selective et répressive. 

Dans l'immédiat, nous devons ~xer notre politiq~e culturelle sur 3 plans: 

a - l'UNEF et ses structures vont devoir par l 1 intermédiaire d'un respon-

sable à la culture dans chaque CA (et si la possibilité existe, par une commis-

sion culturelle par AGE) envisager de lancer des initiatives culturelles (re-

présentations théatrales, cinématographiques, misucales, ballets, bals, expo-

sitions, récitals ••• ) qui leur permettront, dans le cadre d
1
une vivante et 

: réelle expression des diverses formes artistiques, à l'Université, d'engager 

ainsi le débat avec l 1 ensemble des étudiants dans une première phase, avec 

~'ensemble de la population dans une seconde phase, plus lointaine, sur les 

méfaits de la politique culturelle du pouvoir et de ses oonséquences, et de 

ce fait d'étudier d 1une manière réaliste quelles actions éventuelleo~nt nous 

pourrions engager pour .faire aboutir nos revendications en ce domaine. 



intervention , d irectement lié a\., b- Le 20 plan de notre ·~ , 

Structures , auprès des organisation~ \. t·ve a.e nos participation ac 1 

affaires culturelles o dans la bataille des I~ aux 

e"tant davantage lié à 1' éventa il de nos reiren~\~ c - Le 3 o plan "" 

1 1 tte pour l'attribution aux unive~ les ~lus directes, c'est à dire a u 4 Q 

t · f ( salle de projection, salle et t ~omplexes soojo-cult.urols et spor J. s 

1 )D le domaine des inst~tions, l a de sports, lieu théatr a~ ate ier • · • ans ~- _ l 
J'. . 

A ~ ~ ,.._ France est un des derniers pays ~ " -

L'ill-J""EF doi t se battre sur ce terrain que les liquidateurs et aven · 

tes ont abandonné au prof it des associations corporatistes réactionnaire,..~J 

Nous devons dans le cadre d'une optique critique, travailler à la 

défense des ves~iges cul ~urels du passé, et à son enrichissement constant 

ie.ns une diffusion démocratique et dans une réflexion profonde, 

Chers, Ca.marades 1 en espérant cet appel sera en~endu, il serait 

très import•~ 1t de me coillILuniquer très rapidement les noms et c:oordonnées des 

responsables cul rels de votre C.A. et si possiole dès maintenant d'étudier 

et de lancer une ini tiative qui s'inscrirait favorablement dar:.s la 
:perspectiv 

de la ref:.exion e t l•act io~ qui se doit d 'être la notre. 

... , 

Michel RICHARD 

UNEF 11 rue du Caire Paris-·~ . 
\a . \ 

:f· ~--



C O M M U N I Q U E COMMUN C.G.T. U.N.E,Fo-

] Gn dél égations d-:'.. Bureau Confédéral de l a CGT et du Bureau National 

Jo l ' UNEF él u au 59 ° Congrès, se sont rencontrées le 23 Mars. 

El l es cn t discuté largement dos problèmes d'intérêt commun, du dévo 
loppem0nt de l'activité des d0ux organisations et des luttes revendicatives 
contr 0 to~tes les c ons équ ences de la politique anti-sociale du pouvoir. 

Elle s on t examiné en particulier: 
-·~ les a ctions à mener pour répondre à la préoccupation majeure des 

è.ébcu .hés porfess i onnels pour les étudiants en liaison avec les luttes syndicaJ ,:::: 
?O'.ll' l a gar 2ntie de 1 1 emploi et la r oconnaissance dos qualifications. 

-· l 1 ~~tion de 1 1UNEF et le soutien de la CGT pour combattres les prat i -

ques ao~ut i s san~ à éliminer dos études une grande masse d'étudiants et pour 
~~éli er~~ les conditions d tétudes et la situation·matérielle des étudiants fai-
c~~t obstacle à la réelle démocratisation de l'enseignement par l'insuffisance 
d

8
s ~oysns d 1 ens eignement, des meitres, des boursès et des oeuvres sociales qui 

est l a coriséquence d 1une politique au service du profit. 
la l u tte de 1 1UNEF et de la CGT et leur participation à l'action de 

toùtes les organi s ations démocratiques pour la défense de 1 1 école, contre la 
privatisat i o~ dG l' onsoignement et de l a formation, et contre le renouvellement 

de la loi Debré . 
- la déf ens e des libertés démocratisues à l'Université, menacées par 

les provocations , les mesur es visant à réprimer 1 1 action revendicative des étu-
di~~ts et l~act ivité de l eur organisation, notamment dans la dernière période. 

Le'1 deux délégat ions se sont mis d I accord · .sur les modalités concrètes 
de leur coopérat ion, à tous los échelons, d0 leur appui mutuel et de leur action 
dans 1 1 i nt érêt commun des travailleurs et des étudiants, 



. f ··1ici t 0 nt de ce que le 59ème Con~~ 
Les deux déléo-ations se e ' 0 

J. ' 
11 

d 'un syndicat de masse des étudian:t~ 
11UNEF a marqué la reconstruo~io 

l l b ration efficace et fraternelle de la 
recréé les conditions d'une co a o 

et de 1 1 UNEF, 

Les délégations étaient comFosées 
pour la C • G, T. cle Hen:ri KRASUCKI, André A!.LAMY, René BUHL, Jean Luis MOYNOT, 

Secrétaii·cs confédéraux et Joan Luc DESTREM 9 Decrétaire du 

Ccnt~e ~o~fédéral de la J0unesse~ 

pour 1 1U.N.3.F. de Guy KONOPNICKI, Président, Yves LUCHAIRE 9 Secrétaire gé~E 
Olivier MAYER? Roger MARTELLI, Patric3:<: FEIGELSON, Roger 

FAJNZYLBERG, Membres du Bureau National 0 

A l'issue de la rencontre, la délégation de l'UNEF a e#te# reçue pa: 
Président et l!ensemble du Bureau Con~édéral, conduit ~ar Benoi·t FRACHON, 

Geo:!'ges SEGUY, Secrétai:!'e Général .. 

Paris5 le 23 Mars I97I 

0 



CAMPAGNE SUR LES RES -- - - - - - - -· - ·- - -- TAlJRA.NTS UN - - - - _ _ IVEB_SIT,!IRES 

plus de 

de l 1UNEF, de 

60.000 ca~tes-pétitions 

1~ FRUF et de l'UGE. 
ont été 8 · é , ign es a l'initiative 

r ésultats 
L'ampleur de cette campagne ses 

concrétisent le mécontentement profond , 
qui existe chez les 

étudiants en ce qui c oncGrne les restaurants universitaires: 

DégTadation d0 la nourriture, 

f i les d'attente, manque de places, 

Ir.,._.., 

augr.entations successives, refus du système de cartes hebdomacL'!.irez. 

Si le3 ~cqu J obtenus sont dès maintenant importants: sous la pression 

des luttes~ plusieurs Conseils d 1Administration des CROUS ont pris position 

contre le système (Nice, Rennes ••• ), de nombreuses revendications locales 

satisfn.i tes; 6 -t; tout dernièrement une lettre du CNO démentant l'application 

· national à la rentrée,· il fhut mettre en évidence de ce systè~o au nive~u 

plusieurs carGnces 
.• Inégalité selon le3 villes, si certaines ont déjà dépassé leurs 

• • .n ( AL~ • 7000 ; Bordec..ux : 5000 J Montpellier : 2500, etc.,.) 
obJG~tiis - • 

C 3 d~ns les explications fournies ~ux étudiants. - aronc .... 
I,bnque d'objectifs précis au niveau local; utilisation insuffi-

ssnte 
de notrü présence d~ns dos CROUS. 

Il est donc nécessaire au niveau local de continuer la signature de 

la ca.rte-p6tition en développant les explications sur plusieurs thèmes : 

_ Abrogation de la c~rte hebdomadaire qui représente une augmentation 

~o.ch""e 8 -·:; qui , loin d I û-tre uno attaque isolée est partie intégrante de le 

politique gouvernementale: r0ntab~liso~:los RU ( rupture purité Etat- étud.i.:?nt; 

régulation doa repas ; possibilité d'augmentation de t.:i.rif sn.ns ~ugmente.t-5.on 
. . 

'p::i.r'.'.11(..;lo .,do· l .:i: subvention .. gouvcrnomonta.lc ) .. 

. .. / ... 



-2-

iture: los conséQuences 

dG 
la qua]ité de la nourr-

- améJioration ( les F. 3,50 F, 1,75 
, , . nsistG à prélever sur 

négativC>'J du oys -c eme qui co . t) les salaires du personnel sont encore 

F o 1 ,75 de 1 1 etudinn 
1 1 Eto.t + S 1 budget prévoit une 

d plusieurs CROU, e 
n.ggr :wéz 1 11 h3 ur0 c.ctuello : ans 

( ex: Reims do F. 2,15 
rl0 l e.~- s~mme consncrée à l[l. nourriture dimi"lution ,. -~ ·, 1 mot d I ordre : budgétat.,isntion 

à. F
0 

1,95 ). Il e;-st néc0ssniro de populariser e 
nnel sur des crédits spéciaux 

du 1 ~ ' ,,.s t--à- -dir•.3 1 '3 pe.ic>llent du perse p o~.:-so:1.:'.'lc , - .., 

- o· .. ,:J:•r ·; ·c.n'G '--~8 t ou°L '3S les chaînes ( cel.:i néocssi te une o.ugment.:ition 

a.c c cffc0t iJ"'3 d1J po~·s ui-.. n al , ::lé Jà cm norrnl:re insuffisnnt ) et construction de 

z1~uvoé1U:I r c'1 ~n1...:.~c1n ~s g pour réaliser les objectifs du V plo.n ( 11, 8% de 

::9 .w.ccs e:'l RU p0ur J.e::.; étudi, .. mts ayant droit a.u bénéfice des Oeuvres ) , il 

fcT i.r ,:: i:; rr n st1.ld r,::. r.:.:0.000 pla ces, Al 'heure actuelle, il existe 92.000 

plé11ces po-...:r :1.:·2" J ,) C, bénéfinia i r es o 

Cc:: r3,~c ndlc ~1. U .ons nJ peuvent 0t r e satisf.:ü tes que pé1r 1; obtention 

d 11......:: " Co~.2. o ::t::..f budgétai re ff..UC Oouvres--Universitaire3 
11 

Jfais, :: 1 est ci.v.:-int tout nécessm. rc quo dans les villes, les revendi-

c~ i:,.i.or.D 1oc .Ü H:J oo-Lunt pr6 i.sées et mises on 2.vant 9 1 1 objectif doit être 

d: or-tu:ni!:· lé1 cc..,1wo:Jo.t'lon rnpidc do la. première réunion du CA:. du CROUS et 

de lui fa,~r3 prcnarc pcs itian contro le s~stème de carte-hobdomadaire, d
1y 

-poser les rr:vcrnlicntions lcc:1les, Il faut avant ou pendant cotte réunion 

orgn.ni,:;e,:-, si .kela n'est- dé~à ù:rii..t d.es meetings, délégations massives au 

CROUS UNEF--FRUF et p:i:ctout où cola est possible avec FNTA-CG'l'~ Une ren--

cont::-e au niv0au n x tio~o.l cl'.où est sorti un communiqué permet d'envisager 

le dévelcpi::cmon-t d<;S rapports o.vec le syndicat du personnel O Il est indis-

pensable que partou1 des contacts soient pris-. 
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u-.,it à 

Le E.N. de l'U,N.E.F, a c- ~m · 
A~ 1n- "'V • - c:; c-. ec , a FRu.:i 

l a poursui t e d G 1~ . - 1 - r. les - ~~!l_c sur les 

-N_o_u_s ____ n.;;.;r;;_o;:;..D.::..::.O.::::.S.::::.O.!.!n~s-=:-~u~ ri.J..~·::i:2:f"~l-~§.1_· - · ~u loc~l . • 

questions :.iyë.nt 
rest.,:,"l"!l...,.:.8 • 

-"'-'- <-,•!" WJ 1 '"er · .,1. • !- v s111c1res. 

Continuer 11 simi~ture cr- de la c~rtc- _nétition Gn dfv&loppunt les 
explications sur les tr01·s .:.· · 1,heoes • ~or •. 

• ü o~11ion du systè~c dos cartes beb-
domndnircs , refus de~ t ~ou e eutre forme d'.'.lllmne t~.,I.• d . • O"" n :..t,lOli es ï;c.riis ; construc-
tion do RU en nombre suffisnnt ( t . · 1 ouver ure de toutes îez chaînes •• r) ; amé-
lior nt ion do la qualité de lu nourriture ; budgétcrisation du pcrsonnei. 

Il'objectif doit être de faire prendre position ~u C.A. des CROUS 
cont re le. cc.rte be bdomadcire Gt à I y poser les revcndic~:tions loc:!.les . Il f aut 
·purtout exiger lo. convocation rapide de 1~ première réunion du CA. 0rg~niser 
lors de cette réunion ou av:mt des délég.:.tions, racetings ( fo:rces d'actions à 
précisor 3U niveau locnl) intcrsyndic~uz pour le soutien de ces revendications 

on s 1oppuy:mt sur les cartes signées . 
Mjà les premiers résult~ts enregistrés sont 0ncouro.geruits . 
Ils reflètent un large raécontenteuent des étudiants et des résidents 

é 
.z. lr- c~~~ctè~e nême do 1~ revendication. 

qui d p:,.ssenu "' .....,_,;.. -
J,.

-1.,,. _ n-:rscille 7000 c.:"?.rtcs signées, N".ncy 4000, Bordea.ux 
Dé j à à. __ ....,.. 

4000, Bes".l11çon en 3 heures 300 •••• 
.z. • ,,,, ,, 0 us com_nta.bilisons environ 60. 000 c;,.~rtes 

signées . 

sur le plan ri-:i "1or-- ·· 

-r~ut dès ranir..tcno.nt popul:?.riscr cc résultat pour montrer 
Il nous-~ 

~ux étudi::.nts 
en y inclue.nt 

son succès, son ccr~ctère n~tion.:!.l et poursuivre la b0taillo 
des foroes nouvelle~ coomo le sit- in dcv~nt les Rcstau u, les 

~ · délégé'.t i ons •• · •r mce111ngs, 



Au niveau d 'ensemble: 
Fin Avril, lors de la preraière réunion du CA du Contre N~tional 

dos Oeuvres, montée des élus et des respons ables syndic~ux avec les cartes 
signées à P3ris pour exiger du CNO ln non 3ppli~~tion de ln cnrto hebdomadaire 
au niveau national. Lo môme jour, nous irons ~u Ministère de l'Education 

Nationale exiger l'ouverture de négoci~tions . 
En effot

9 
dès maintennnt, il faut mettre en ~v~nt la rovondiontion 

"POUR UN COLLECTIF BUDGETAIRE AUX OEUVRES UNIVERSITAIRES" qui soul peut 
pormettro l a s~tisfaction do nos revendications concernant los constructions, 
los tarifs, Ceci nécessite de lu part des nssociations un tr~vail d'information 
envers les résidents . Cett0 revendication intersyndicale doit ôtro populurisoo. 
Cotto batailla nntionale doit ôtre une bntnillo do masse bon soutien pour 

financer la montée au CNO ••• etc. 
Ainsi nous remplirons l 1objoctif quo nous nous sommes fixé ot dont 

les résultats prouvent qu 'il correspond à oo qu 'attendent los étudiants . 



'·· '.j . 

DECLARATION 

AU CONSEIL 

DE 
COLBAC' PORTE 

D'ADMINISTRATION 

FRANCIS 

DES 

PAROLE 

OEUVRES 

DES ELUS DNEF,FRUF 

UNIVERSITAIRES. 

Le 24 Mars avait 1· 
ieu au Centre National des 00uvres Universita ires 

la clôture des on6~atio~n ~1 
J:' ~"" c cotorë.l~o ~our 1a dtsignation d~s étudiants au 

Conseil d ' Adminis tration du CNOo 

Co sont l es élus étudiants des Conseils d I administration des CROUS <!J.Ui 

él i saient leurs représentants. En dépit du caractère foncièrement anti-démocra-

tique de cette élection au 2° degré, en dépit de l'iniquité du mode de scrutin 

qui confine ici à la caricature (unélu du Mans qui représentait 33 voix dispose 

d'un vote identique à un élu syndical de Paris qui en représente 2200 •• o) en 

dépit de toutes les manoeuvres gouvernementales à tous les niveaux (aucune popu-

larisation des élections, soutien avoué aux listes réactionnaires) , ces 

élections au CA du CNO confirment les résultats obtenus dans l 1 ensemble des CROUS. 

La liste "Défense des intérêts des étudiants et du rôle social des 

Oeuvres Universitaires" présentée par l'UNEF, l a FRUF et l'UGE obtient 4 sièges 

sur IO à pourvoir, devançant nettement les listes réactionnaires FN ~F et FNAGE 

distribution à la proportionnelle nous eût donné 6 sièges) • (notons qu'une 
Forts de ce nouveau succès, l'IDTEF, la FRUF et l'U.GE intensifieront la 

avec la mJ sse des étudiants pour leurs revendications, notamment dans 
bataille 

le cadre de campagne actuellement en cours contre le projet de carte hebdoma-

RY D a ction dans laquelle sont d'ores et déjà engagés plus de 60 000 daire de 7 

étudiants. 
Nos élus au CNO, forts de 1 'appui.et de 1 1 action des étudiants, oeuvre-

ront en ce sens, en faisant des CA un point d'appui aux luttes étudiantes, en 

y faisa~t adopter des décisions conformes aux intérêts des étudiants comme 

cel~ a déjà été réalisé dans de nombreux CROUS. 



y 
JoT DE TRACT TYPE POUR LA pB.Q E - - ·- - - - -- - - - __ RENTREE SUR L, _, - - - - -:- - ACTION DANS_LES RESTA.U U. ----

Début Mars s l e Monis t ère d 1 , c Education Nationale affirmait sa volonté 

do mettra en place, à t itr e expérimental (à Brest, Belfort et Nice) un sys ~ème 

d0 carte hebdomadiare de Ru • Lorqu I on fait une expérimenr ., , r:li> ls. signifie en 

bonne Jogi.qu0 qu ' on doit avoir quelque intontion de l'étendre; et tel était bien 

le· cas i J o but ét a i t de mettre ce systèi:to en vigu.eur dans l'ensemble des R. U. à la 

p j_"'0Chaine r ent·_,éc. Or, en fonction du passage du ticket simple à 2 F et de la 

f·.:- écttWn ta t ion moyeY' .18 des re Ei ta.urants , cc système équivaut à une hausse de plus 

do I 2% 3t cons titue une ruptuxe totale de la parité étudiant - Etat et de ce fait 

un :pas irnn_.?ortant vers la livraison des Oeuvres au secteur privé. 

J)evant cette nouvelle et grave atteinte au pouvoir d'achat étudiant 9 

ccn di•r,ions de vie des étudiants y 1 ilJNEF et la FRUF décidaient d 
I 
organiser 

la Ti:;_Jo s te o 
Ca,,..pao-n.

8 
de sigr.1atur0 de fac-similé de cartes hebdomadairgs 

Une 0 .!'ande w o•· 

a été l ancéeo A l;heure actuelle, plus de 70 000 étud..ii..ants l'ont déjà signée. Sur 

d
e nombreuses villes, des délégations massives ont été organisées 

cette ba se, dans 
no~ revondica~ions. , des CROUS pour poser aupres 

' not ablos. ont été obtenus. Et des succ es 
Utili~ant 18 8 CA des CROUS comme un point d'appui pour les luttes qui se 

élus de Nice, Besançon, Rennes (là où était tentée 1 1 expérience) 
développa'-· .. :r-· ' nos 

dans Cf'•.3 conseils d I administrC1.tio:n, grâce à 1 1 ac~ion massive et détermi-
ont i mposé 

a
, la prePsion des étu.diants, le refus de cette expérience. 

grâce née; 
Tous les autres CA réunis à cette date ont rejeté l ' idée d'une extension 

·
1

1 du· système. La direction dn Centre National des Oeuvres elle- mc..me a 
éventue e t: 

été obligée de reculer et nous a adrossé, en daté du 23 Hars 11 le dém0nti le 

plus formel". 



Pour importants qu 'ils soient, cos résultats na doivent pas être considé-

rés comme une fin en soi. La volonté ministérielle de rentabilisation accélérée 

peut laisser redouter toutes les machinations~ 

Aussi devons nous continuer notre action, on l'élargissant et en l'ampli-

Les étudiants exigent une réunion immédiate de tous les CA, là où les 

manoeuvres rectoreJ.es les ont jusque là bloqués et se rendant on ~as,:se à cette 
( -....~ 

/' \. 
p\émière réunion pour appuyer leurs élus, y faire admettre 

; 
leurs, droits, imposer 

' / 
le.refus des cartes hebdomadaires. De plus avec les 4 élus UNEF-R"'.uF au 1CA du 

CWOy l 1 ensembl0 des élus des CA des CROUS, les responsables d'aasociations de 

résidents, d 'AGE, ~.3S dirigeants de 1 1 UNEF et de la FRUF porteront en délégation 

l'ensemble des cartes signées, à la première réunion du CA du CNO et au Ministère 

de 1 1Sducation Nationale. Il y exigeront une discussion véritable, il y seront 

le porte-parole des étudisnts; nous entendons garantir ainsi de façon définitive 

et officielle l'abandon du projet de cartes hebdomadaires et fsire progresser 

l 1 enseôble de nos revendications concernant les oeuvres Universitaires (tarifs, 

i . . ) co!1s .. ruc1; ions ••• en réclamant des cradits à la hauteur des besoins. 

Nous apl)elons les étudiants à z: '.c.tor massivement leurs élus et leurs . 
r3sponsablos syndicaux sur cos propositions, à donner los moyens financiers 

pour réaliser cette action; qui no sera pas un aboutiesomont mais une étape 

r;.OUYello dans le combat pour la défense du rôle social des o. U., pour 1 1 amélio-

ta tion de nos conditions do vio. 

BN UNEF BN . FRUF 

N.B,: Il s'agit là d'un typo de tract national à distribuor dans toutos los villes 
à la rentrée de Pâ~ucs pour relancer ot rocycler l'action ot oe conformément à 
la décision du Collectif National du 2I Mare. Il est toutefois évident que la 
spécificité do telle ou tollo situation locale ou dos éléments nouveaux éventuels, 
peuvent amener los associations on collaboration avoo 1 1UNEF à l'adopter. 

Lee bons de doutions sont à ronéoter par lae villes. Il est nécessaire que 
cela ooit fait avant loa vaoanoos, la promièra r~union du CA du CNO devant avoir 
lieu vera lo 25 Avril·~ 


